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Liy. Il sera trauimis un rapport régulier de toutes le* sentences «i

dX°"n*^"î,'"T'î!c''''l"
''""' "''"''"'^ létachement. au commandant

Ju bataillon dont le détachement aura éié tié, qui lui les CQ.nmuni,iuera
«ansqe» ordres a tous les comrnandans de ciniipagnies.

^

Ly.^Les deux clauses précédentes et les .irtides de sr«,î..rre seront
imprimes séparément et donnés aux officiers eu. ,.;andans di^u milice en
(leta?l, çt seront 1ms une fois le mois à chaque détachement.

'

,^.i;I'/''7 ''i- ^^'""I
'^^!"''='' ''*''"'*'^» ^ 1"^''l'^-' compagnie devront

résider dah-i Iça hmites de telle comp?j{niç, et tous les officieïs de Vdu-
oiajord,. :«g„nent,n ît^oiT, tiers de l'état-major général rési^eropt m^m
«|ans Jeu limites d^ lja-,;,»i.on auquel ils appartiendront,

LVll Les Capitainea et Sab;i!u-vnes dovroat être propriétaires saisisde bien fonas dans les l.mue. .- hw, compagnies, valant au moins ^25par an, libres <le toutes cU^^^^i, 04 k âls 4'un tçl propriétaire alors

LVIII. Les colonels et olficiers de llétat.major devront Être proprié-
taires saisis de biens-fonds dans les limites du bataillon, valant au moini
^30 par an, libres de tputçs charge^.

LIX. Les sergena et les caporaux devront résider dans les limites de
leur compagnie, et seront nommés par le capitaine, qui recommandera
•çf

subalternes ,u colonel ou à l'officier commandant du bataiUon. qui
lui le» recommandera au commandant en chef, le colonel pu le comman-
dant û an bataillon recommandera tous les autres officiers de son ba-
taïUon, et sera responsables, aussi bien que les capitaines, à l'égard de
leurs recommandations, de la due qqalificatipn des personnes reconjœan,
dees, soiis tous les rapports.

«^

LX. Los officiers qui pourront n'avoir pas les qualifications requises
dans le rapport de la propriété et de la rési(}encç conserveront leur eradc
.et «çront pxempts du devojr «Je la milicç.

, 4 « auu

LXI. Toutes les lois ou ordonnances de milice maintenant en force
OH qu pn allpgue $tre en force seront révoquées pour tonjpur».

A ^^VooP"*" '*' '^«•"'"'"'O"» <îo milice snbséquentes au premier
de mai 1837, et antérieures à la passation de cet acte seront nulles et de
nul ettet, et tputes les commissions alprs en force devant être tenues poura idçs, comme elles l'étaient alors sans exception, mais seront sujettev

f
' <'P*'Yion de la clause relative à la qualification sous le rappdrt de

|9 propriété et de la rçsidenco, et ?u >. . plaisir de Sa Majesté,
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